Allocution de M. Perron au nom de la section valdôtaine de l’APF à la XXXIIème Session plénière de l’APF

(Rabat, du 28 juin au 4 juillet 2006)

Monsieur le Président de l’APF,

Monsieur le Secrétaire général de l’APF,

Monsieur le Président de la Chambre des représentants du Maroc,

Mesdames et Messieurs les experts,

Chers collègues,

Mesdames et Messieurs,

Je suis très heureux de d’intervenir, aujourd’hui, à l’occasion de notre XXXIIème session plénière. Permettez-moi d'abord de vous remercier, chers experts, de partager si volontiers avec nous vos connaissances et votre expertise. Mes remerciements vont aussi à la section marocaine de l’APF qui a su organiser cette réunion de manière impeccable et, une fois de plus, a fait preuve d’un attachement concret à la francophonie en nous permettant de bien travailler dans une ambiance chaleureuse.

Mon sentiment est que la question des langues en péril est un aspect clé de celle, plus vaste, de la préservation de la diversité linguistique du monde. La question de la préservation de la diversité linguistique occupe à son tour une place de choix au sein de débats encore plus vastes, tels que ceux qui concernent la diversité culturelle, la langue et l'éducation, ainsi que la communication à l'ère des sociétés du savoir. 

En estimant qu’il est important que chacun livre ses expériences aux autres, je voudrais, donc, vous indiquer brièvement les principales voies que La Vallée d’Aoste, dans son rôle d’entité francophone, suit pour protéger les langues en péril et pour promouvoir la diversité linguistique. 

Du point de vue institutionnel et social, on peut bien affirmer, sans peur d’être démenti, que la Région autonome Vallée d’Aoste considère la préservation de la diversité linguistique comme un engagement premier de sa politique. Une sensibilité qui trouve ses racines dans l’histoire même de cette région. Enclave francophone dans un contexte italien, la Vallée d’Aoste a toujours su lutter pour préserver sa double identité, à la fois italienne et francophone, et promouvoir une politique transfrontalière. 
Pour confirmer cette affirmation, il suffirait de considérer la lutte contre le nazi-fascisme. En effet, durant la Seconde Guerre mondiale, la Résistance valdôtaine prit un aspect particulier. La lutte des patriotes valdôtains s’engagea non seulement contre le fascisme, mais également pour que la Vallée redécouvre ses anciennes prérogatives notamment linguistiques. 
Et bien on peut dire qu’est, justement, dans le domaine linguistique et culturel qui se concrétise la volonté des valdotains de préserver leur identité minoritaire. L’instrument est le Statut spécial, reconnu depuis 1948 par la Constitution de la République italienne. Très synthétiquement, la source de notre Statut d’autonomie, voir de notre principale garantie de protection de notre spécificité, est la Constitution italienne. Elle confère à la communauté valdôtaine «des pouvoirs et des fonctions qui leur sont propres». De plus, elle nous attribue l'autonomie statutaire et financière. 
En revanche, elle précise que «les provinces et les communes sont des collectivités autonomes dans les limites des principes fixés par des lois générales de la République, qui en déterminent les fonctions». Ainsi en Vallée d’Aoste le français réjouit d’un de caractère de co-officialité avec l’italien et il est employé dans plusieurs domaines comme l’école ou la vie politique 

Mais pour mieux comprendre la politique linguistique italienne et régionale, je tiens à vous fournir un bref aperçu des données démolinguistiques de la Vallée d’Aoste.

Données démolinguistiques

La Vallée d’Aoste compte quelque 117 000 habitants. La dernière  enquête démolinguistique a été effectuée, en 2001, par la Fondation Émile Chanoux 

Dans l'état actuel des choses, les langues parlées par les habitants de la région d'Aoste sont d'abord l’italien, puis le français. Parmi les dialectes on peut citer le franco-provençal, un dialecte roman (groupe occitan) jadis employé en tant que véritable langue du peuple qui, néanmoins, demeure important dans notre communauté et est en train de vivre un nouvel essor, et le Walser, d’origine germanophone qui est encore parlé dans la Vallée de Gressoney.  
L’Italien est la langue parlée par presque tous les habitants de la Vallée d’Aoste, soit comme langue maternelle (71,5 %), que comme langue seconde. L'Italien est compris et parlé par près de 96 % des habitants est, aussi, la seule langue employée dans le domaine de la justice 

On estime que qu’environ 67% des Valdôtains connaîtrait le franco-provençal, 45% arriverait à le comprendre bien et 35% l'emploieraient encore sur une base quotidienne. 
Les dernières estimations nous révèlent une tendance à la hausse dans l’utilisation de cette langue, tendance qui est en train d’être contrasté grâce, notamment, aux écoles de patois et à d’autres initiatives culturelles coordonnées par le Bureau Régional pour l’ethnographie et la linguistique.
 Il s’agit d’un organisme de l’Assessorat de l’éducation et de la culture, qui encourage, développe et coordonne les recherches ethnographiques et linguistiques sur le territoire de la Région. 
En ce qui a trait au français, les données actuelles laissent croire qu’environ 5 % des Valdôtains utiliseraient le français comme langue maternelle. Cependant, plus de 90% Valdôtains connaîtrait cette langue et environs 80% serait à même de l’écrire. Autrement dit, les Valdôtains parlent normalement l'italien ou le franco-provençal, mais écrivent en italien ou en français. 

De plus, le français bénéficie de mesures de protection juridiques en raison de son caractère de co-officialité avec l’italien. 

Enfin, il existe encore d’autres petites communautés linguistiques installées dans la région depuis longtemps: les locuteurs du walser. 
Le walser est une variété dialectale de l’allemand parlée en Suisse  mais aussi en Autriche. On sait aujourd'hui que le walser est la langue maternelle de 17 % des habitants des communes de Gressoney-La-Trinité, Gressoney-Saint-Jean et Issime, soit 0,03 % des Valdôtains. 

Cette complexe réalité multiculturelle et multilinguistique trouve son fondement institutionnel dans des lois spécifiques de la République italienne et du Parlement régional mais surtout dans une volonté politique forte qu’au cours des décennies la Vallée d’Aoste a su maintenir. De plus, elle constitue un véritable laboratoire de la diversité linguistique à l’intérieur du contexte européen et nous prouve qu’il est encore possible d’édifier une communauté qui croit fermement dans les valeurs de la diversité culturelle, du respect des identités individuelles et qui considère cette culture comme un moteur du développement et la promotion du multilinguisme comme une priorité politique. 
Dispositions juridiques en matière linguistique
Les droits linguistiques des Valdôtains sont définis d’abord dans le Statut d’autonomie, puis dans la loi italienne portant sur les normes en matière de protection des minorités linguistiques historiques (la loi n°482 de 1999) ; on peut citer également la loi régionale sur les écoles (n° 53 de 1994) et la loi régionale sur la langue walser (n° 47 de 1998).

Tout en faisant, aussi, référence à l’article 6 de la Constitution italienne, consacré à la protection des minorités linguistiques en Italie, qui affirme :

La République protège par des mesures convenables les minorités linguistiques,

les droits linguistiques des Valdôtains «francophones» sont définis, dans la loi régionale, aux articles 38, 39 et 40 du Statut d'autonomie. 
L’article 38, notamment, consacre trois paragraphes au caractère co-officiel de la langue française avec l’italien:

1) La langue française et la langue italienne sont à parité en Vallée d'Aoste.
2) Les actes publics peuvent être rédigés dans l'une ou l'autre langue, à l'exception des actes de l'autorité judiciaire, qui sont rédigés en italien.

3) Les administrations de l'État prennent à leur service dans la Vallée, autant que possible, des fonctionnaires originaires de la Région ou qui connaissent le français.
En vertu de l'article 38, il est bien clair que la langue reconnue comme co-officielle concerne le français. 
Il est également précisé, au paragraphe 2, que cette reconnaissance juridique s'applique pour tous «les actes publics», sauf pour les actes judiciaires, qui sont rédigés en italien». 

Revenant au système législatif italien, la loi sur la protection des minorités linguistiques est appliquée à la Vallée d’Aoste et a représenté une avancée très importante pour  la Vallée d’Aoste : elle, en effet, mentionne spécifiquement, parmi les langues minoritaires «protégées» en Italie, le français et le franco-provençal. 
En particulier, l’article 2 énumère les minorités touchées par la loi, dont le français et le franco-provençal:

Les lois Régionales

La promotion de la diversité linguistique se joue, en premier chef, à l’intérieur des écoles. Pour cette raison le Parlement valdôtain a adopté certaines mesures en matière scolaire et l’Administration régionale a investi beaucoup dans l’école, dans la formation d’enseignants bilingues. Egalement, elle a obtenu le droit d’adapter les programmas scolaires jusqu’à fonder une Université valdotaine qui se propose comme un modèle unique à l’intérieur du contexte italien grâce, notamment, aux atouts du multilinguisme. 
Pour retourner aux mesures législatives, on peut mentionner la loi scolaire de 1994 portant dispositions d’application du Statut spécial dans les écoles secondaires du premier degré qui a permis une augmentation de l'organigramme du personnel enseignant pour faire face aux exigences accrues de cet enseignement bilingue. 

Deuxièmement, en 1998, le Conseil régional a adopté la une loi portant sauvegarde des caractéristiques ainsi que des traditions linguistiques et culturelles des populations Walser de la vallée du Lys. 
Je tiens à souligner l’importance de ce décret qui se veut inscrit dans le sillon de la valorisation des spécificités linguistiques et qui a des effets concrets dans le domaine de l’école. 
En effet, un enseignement en allemand est prévu dans les écoles maternelles des communes où est concentrée la petite minorité walser. Les locuteurs du walser  bénéficient du droit à l’enseignement en allemand.

On pourrait bien affirmer que si l’identité linguistique représente, toujours, le premier et, peut-être, plus important, rempart de la protection des minorités, la loi est l’instrument prince de cette reconnaissance. 
Elle précède et inspire l’éducation et la culture et a permis, en Vallée d’Aoste, de créer les conditions de bases propres à assurer dans les meilleures conditions la survie et le développement de toutes les langues.

En effet il faut souligner que des activités comme la promotion et le soutien des langues exigent manifestement des ressources considérables.
 Mais l’expérience valdôtaine me porte à conclure que ces ressources  ne peuvent donner des résultats que si les communautés concernées voient dans leurs langues un élément crucial de leur identité et sont donc animées du désir et de la volonté de continuer à les utiliser. 
Ce désir et cette volonté, à son tour, doit être favorisé et stimulé par le biais d’actions concrètes déclenchées, en premier chef, à partir d’une volonté politique claire et partagée.  
Pistes de réflexion : les actions concrètes en faveur de la diversité linguistique

L’éducation, j’affirmai tout à l’heure, occupe une place de choix dans la question de la diversité linguistique. Ce constat est encore plus valable s’agissant de l’éducation précoce qui constitue, à mon avis, le premier des piliers sur lesquels bâtir notre avenir plurilingue. 
Dans ce domaine ont peux énumérer plusieurs expériences, néanmoins je me limiterai pour de raisons de temps à citer le cas des classes publiques bilingues breton/français qui constituent, d’ailleurs, un point de repère aussi pour la politique linguistique en Vallée d’Aoste. 
L’élément qu’il convient de retenir ici est l’efficacité de cette démarche qui prévoit l’enseignement à partir des écoles maternelles de la langue plus faible pour introduire, ensuite et graduellement, la langue première. 
Longtemps perçu comme un handicap, le bilinguisme est considéré aujourd’hui, grâce aux suivis très encourageants cette et à d’autres expériences, comme un atout, tant pour le développement personnel et intellectuel de la personne que pour la région ou le pays dans lequel il vit. 
En effet, d’après plusieurs études, l’éducation précoce bilingue présenterait trois avantages majeurs : elle est, tout d’abord, plus formatrice  que les mêmes apprentissages menés tardivement, elle apporte un bénéfice global dans l’apprentissage des langues et, plus, est un puissant facteur de stimulation intellectuelle et elle apporte une plus grande sensibilité à communiquer en éduquant à une ouverture d’esprit plus large vers d’autres cultures et d’autres modes de pensée. 
A conditions que ces pratiques puissent mieux être connues par tous et puissent, aussi, être mises en réseau : j’aborde un deuxième pilier du plurilinguisme qui prévoit, justement, la création de réseaux externes, par le biais notamment d’accords institutionnels (voilà encore le rôle de la politique), visés à favoriser la promotion de la langue et de la culture perçue comme minoritaire. 
Dans ce domaine les exemples sont plusieurs et je me limiterai, ici, à citer la convention signée en Vallée d’ Aoste pour la diffusion du magazine télévisé Espace Francophone, un miroir important sur notre appartenance aux diversités de la Francophonie. 
Toujours dans le même sillage, il convient de mentionner la promotion de réseaux internes dans chaque réalité. Le but est celui de contribuer à favoriser l’affirmation d’une véritable conscience identitaire, une action qui s’avère à la fois nécessaire et efficace notamment pour la défense de la richesse culturelle qui découle des dialectes régionaux dans ce contexte global où la francophonie et la diversité trouvent leur place. 
Encore une fois la politique peut jouer un rôle de catalyseur qui tient à la promotion de toutes initiatives visées à favoriser l’utilisation de la langue plus faible et à la création d’une véritable littérature. Concours littéraires, actions de soutiens aux associations culturelles, achats de publications ne sont que des exemples d’instruments conçus pour stimuler la recherche de documents appartenant, notamment, à la tradition orale et pour pousser l'intérêt des jeunes générations pour leurs langues ou dialectes. 
En synthétisant, je suis convaincu qu’au travers d’un travail sérieux et constant il est possible de créer une communauté francophone qui puisse se réaliser dans les esprits et non pas seulement dans les institutions et dans les réunions des chefs d'État et de Parlements.  
En conclusion, de par son histoire et ses valeurs, la francophonie constitue déjà un laboratoire privilégié pour le développement  du plurilinguisme. Notre rôle est, ainsi, d’aider nos communautés respectives à prendre conscience du potentiel qui découle de cette richesse linguistique et culturelle et qui nécessite, néanmoins, d’actions concrètes  pour être perçue davantage et ainsi relancée par le biais, notamment, du partage des expériences.  
Merci
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